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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

SALON INTERNATIONAL DES MÉTIERS D'ART - 12, 13 ET 14 NOVEMBRE 2021

(N°2021-374)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ; 
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la  1ère commission « Attractivité départementale et emploi » rendu lors de sa
réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

1 / 2
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Article 1   :

D’attribuer une participation financière de 20 000 euros, à la Chambre de Métiers et
de  l’Artisanat  Hauts-de-France  pour  l’organisation  de  la  6ème édition  du  salon
international des Métiers d’Art  qui se déroulera les 12, 13 et 14 novembre 2021
(prolongée  cette  année  par  la  version  virtuelle  « e-SIMA »  les  15,  16  et  17
novembre), selon les modalités reprises au rapport joint à la présente délibération.

Article 2     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, avec la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Hauts-de-
France,  la  convention  précisant  les  modalités  de  versement  et  les  conditions
d’utilisation et  de contrôle de l’emploi  de cette participation,  dans les termes du
projet joint à la présente délibération.

Article 3     :

La  dépense  versée  en  application  de  l’article  1  de  la  présente  délibération  est
imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP € Dépense €

C01-023A01 6568/93023
Actions de

communication  -
participations

578 500,00 20 000,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais  ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DIRECTION DE LA COMMUNICATION          CONVENTION   

 

Objet : Salon International des métiers d’art - 12, 13 et 14 novembre 2021 - version virtuelle 

sur le web « le e-SIMA » les 15, 16 et 17 novembre 2021 

   

   

Entre le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l'Hôtel du Département, rue 

Ferdinand Buisson 62018 Arras cedex 9, représenté par Monsieur Jean Claude LEROY,  

Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission 

Permanente du lundi 20 septembre 2021 

   

Identifiée au répertoire SIRET sous le n° 226 200 012 00012   

   

ci-après désigné par « le Département » d’une part,   

Et,   

   

La Chambre de Métiers et de l’Artisanat Hauts-de-France, dont le siège est :   

   

Place des Artisans CS 12010, 59011 Lille   

 

identifiée au répertoire SIRET sous le N° …………………………………… 

   

représentée par son Président, Monsieur Laurent RIGAUD   

  

Ci-après désigné par « la CMA » d’autre part  

   

   

Il est convenu ce qui suit :    

   

ARTICLE 1er : OBJET   

La présente convention a pour objet de définir les modalités de versement de la 

participation financière par le Département du Pas-de-Calais à la CMA, et les modalités de 

contrôle de son emploi pour l’organisation du Salon International des Métiers d’Art qui aura 

lieu les 12, 13 et 14 novembre 2021 au Stade Bollaert-Delelis à Lens et prolongée par sa 

version virtuelle sur le web « le e-SIMA » les 15, 16 et 17 novembre 2021.   

    

ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION :   

La présente convention s'applique dans les relations entre le Département et la CMA 

pour la mise en œuvre de l’action définie à l’article 1, en exécution de la décision attributive 

d’une participation financière prise par délibération de la Commission Permanente du lundi 20 

septembre 2021. 
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ARTICLE 3 : PERIODE D'APPLICATION DE LA CONVENTION :   

La présente convention s’applique pour la période allant de la date de signature par les 

parties jusqu’au 31 décembre 2021 inclus.   

Elle régit les obligations nées entre les parties pendant cette période à partir de sa 

signature. Son exécution peut se prolonger au-delà de la date de fin de la période prévue à 

l’alinéa précédent, notamment, pour les besoins de l’apurement juridique et/ou financier des 

situations nées au cours de ladite période.   

  

 ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION :   

   

La CMA s’engage à :   

   

1/ promouvoir l’image du Département, en faisant apparaître le logo du Conseil 

départemental du Pas-de-Calais sur le site internet de l’évènement, notamment lors du           

« e-SIMA », sur les affiches, les insertions publicitaires, les communiqués à la presse écrite et 

audiovisuelle et sur tous les supports utilisés lors du salon.   

   

2/ associer le Département aux différents points presse et à la présentation officielle 

qui seront organisés dans le cadre du contrat de partenariat. Le choix des dates retenues 

devra s’effectuer impérativement dans les conditions arrêtées d’un commun accord entre 

l’association et le Département.   

   

3/ permettre au Département d’installer des supports de communication sur l’ensemble 

du site et ce, pendant toute la durée de l’évènement (flammes, calicots, looks and roll, 

popup…). Notamment des totems illustrant l’action départementale.  Ainsi, la visibilité de 

l’institution devra être clairement identifiée durant l’évènement.    

   

4/ porter immédiatement à la connaissance du Département tout fait de nature à 

entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle de l’action ayant entraîné la participation 

financière et à accepter le contrôle des services départementaux.   

   

5/ fournir, à l’issue de la manifestation, une justification des dépenses réalisées, dûment 

certifiées conformes aux originaux.   

   

6/ communiquer un compte-rendu du déroulement de la manifestation, précisant dans 

quelles conditions, la promotion de l’image de marque du Département a été mise en œuvre 

au cours de la manifestation.   

   

ARTICLE 5 : MODALITES DE CONTROLE :   

Le contrôle de la mise en œuvre de la présente convention est exercé par les services 

départementaux.   

Ce contrôle peut s’effectuer sur pièces et, en cas de besoin, sur place. L’association 

doit tenir à la disposition des services départementaux tout élément nécessaire à l’évaluation 

de l’action ayant entrainé la participation financière.   
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ARTICLE 6 : MONTANT DE LA PARTICIPATION :   

   

Le montant de la participation du Département est de 20 000 € (vingt mille euros).   

   

Le non-respect des obligations énumérées à l’articles 4 implique purement et simplement 
l’annulation de l’aide départementale et le rejet systématique de toute nouvelle demande 
financière pour les manifestations de même type.   

 

   

ARTICLE 7: MODALITES DE VERSEMENT DE LA PARTICIPATION :   

   

   Le montant de l’aide accordée sera versé :   

- après signature de la convention,   

- et sur présentation d’un Relevé d’Identité Bancaire ou Postal ou de Caisse d’Epargne  
 
   

ARTICLE 8 : MODALITES DE PAIEMENT :   

   

Le Département procédera au mandatement de la somme annoncée et le virement 

sera effectué par la Payeuse Départementale (comptable assignataire de la dépense) au 

compte N° ………………………………………………………….   

ouvert au nom de l’association    

dans les écritures de la banque ……………………………………………………   

L’association reconnait être avertie que le versement ne peut intervenir qu’après la production 

d’un relevé d’identité bancaire (RIB), postale (RIP) ou de caisse d’épargne (RICE).   

   

 ARTICLE 9 : AVENANT :   

   

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant signé par les parties. La 

demande de modification est faite par lettre recommandée avec accusé de réception précisant 

l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle emporte.   

   

ARTICLE 10 : RESILIATION :   

   

La présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département si 

l’action soutenue n’est pas exécutée dans des conditions conformes à ses dispositions. Les 

élus de l’association sont entendus préalablement.   

La résiliation prend effet un mois après la réception de sa notification par lettre 

recommandée avec avis de réception. Ce délai est compté de quantième à quantième. Le jour 

de la réception de la notification ne compte pas. Ce délai n’est pas susceptible de prorogation.   

En cas de déclaration inexacte, la présente convention pourra être résiliée sans 

préavis.   
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ARTICLE 11 : REMBOURSEMENT :   

   

Le Président pourra exiger le remboursement de tout ou partie de la participation 

départementale, s’il s’avère, après versement, que celle-ci n’a pas respecté les obligations 

décrites dans la présente convention, selon la gravité du manquement :  

  

- Dès qu’il aura été porté à la connaissance du Département, que les engagements 

ne peuvent être tenus.  

- Ou dès lors qu’aucune pièce justificative ne pourrait être produite.  

- Ou dès lors que les pièces produites révèleraient une utilisation injustifiée ou 

anormale de la participation départementale.  

- Ou dès lors que l’image et le partenariat du Département n’auraient pas été promus.  

  

Le Président pourra également exiger le remboursement partiel de la participation 

départementale, s’il s’avère, après versement, que celle-ci n’a pas respecté totalement les 

obligations décrites dans la présente convention :  

- en cas de cessation d’activité en cours d’année  

- si l’utilisation de l’aide apportée n’a été que partielle  

- ou si le relais d’information auprès des auditeurs concernant la valorisation de 

l’image départementale n’a été manifestement que partiel.  

  

Notamment au regard des documents présentés conformément à l’article 5.  

 

Si l’événement devait être annulé en raison des contraintes sanitaires, l’aide financière du 

Département serait versée au prorata de la dépense déjà engagée par la structure. Cette 

dernière devra alors justifier les dépenses engagées. 

 

  

La Commission Permanente du Conseil départemental sera, dans ces cas, informée 

de l’émission du titre de recette et des manquements constatés.  

   

  

ARTICLE 12 : VOIES DE RECOURS :   

   

Toute difficulté relative à l’exécution des présentes fera l’objet d’un règlement amiable. 

En cas d’échec de ce dernier, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de LILLE.  

   

   
Fait en deux exemplaires originaux,   

   

 

   
A   Le :   

 

Le Président de la Chambre de Métiers et de 

l’Artisanat Hauts-de-France 

 

 

 

 

A Arras   Le    

 
Le Président du Conseil départemental  
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Laurent RIGAUD 

 

 

 

Jean Claude LEROY    
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Cabinet du Président
Direction de la Communication
Bureau Administratif et Financier 

RAPPORT N°1

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

SALON INTERNATIONAL DES MÉTIERS D'ART - 12, 13 ET 14 NOVEMBRE 2021

Les métiers d’art sont l’héritage de savoir-faire précieusement élaborés au fil
des siècles. Ils offrent une palette de 281 activités réparties en 16 domaines. Domaine de
l’architecture et  des jardins,  domaine de l’ameublement et  de la  décoration,  domaine du
verre et du cristal, domaine de la mode et des accessoires... Ce patrimoine immatériel fait
partie de notre culture. Il est riche d’une étonnante diversité d’hommes et de pratiques. Un
terreau bien vivant en perpétuelle évolution. Porteurs d’histoire et d’innovation, les métiers
d’art représentent une ressource infinie pour tous les créateurs.

Ils bénéficient depuis 2014 d’un statut reconnu par la loi : "relèvent des métiers d'art, […] les
personnes physiques ainsi que les dirigeants sociaux des personnes morales qui exercent,
à titre principal  ou secondaire,  une activité  indépendante de production,  de création,  de
transformation  ou  de  reconstitution,  de  réparation  et  de  restauration  du  patrimoine,
caractérisée par la maîtrise de gestes et de techniques en vue du travail de la matière et
nécessitant un apport artistique. Une section spécifique aux métiers d'art est créée au sein
du répertoire des métiers".

L’enjeu de  ce salon est  de valoriser  un savoir-faire  de haut  niveau et  de
promouvoir la transmission de ce savoir.

Profitant  de l’aura du Musée du Louvre-Lens et  des salles de congrès du
Stade Bollaert / Delelis, cet événement a pris une nouvelle envergure internationale depuis
2015. Les organisateurs ont comme ambition de faire de ce salon la vitrine euro-régionale du
savoir-faire  et  des  métiers.  Cet  évènement  s’est  imposé  comme  le  rendez-vous
incontournable pour les professionnels et le grand public. Il attire sur 3 jours près de 15 000
visiteurs qui  viennent  contempler le  savoir-faire et  le travail  d’environ 150 professionnels
d’exception dans les salles de congrès du Stade Bollaert / Delelis à Lens.

Compte tenu de la situation sanitaire, l’édition 2020 qui devait se dérouler en
novembre dernier a été annulée et reportée à cette année les 12, 13 et 14 novembre 2021.

Suite  à  l’annulation  forcée  de  l’an  dernier,  c’est  avec  encore  plus  de

CP20211018-28
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détermination que la Chambre de Métiers et de l’Artisanat (CMA) Hauts de France fera de
cette 6ème édition, une édition  spéciale  dont le thème sera le « DESIGN » : une mise en
scène  et  un  aménagement  de  qualité,  des  exposants  sélectionnés  passionnés  par  leur
métier,  une programmation enrichie,  des  démonstrations  de savoir-faire  en nombre,  des
créations et fabrications d’exception à s’offrir ou à offrir pour les Fêtes de fin d’année, des
expositions,  la  présentation  à  destination  des jeunes de l’offre  de formation de la  filière
Métiers d’art, des moments privilégiés, des échanges riches mais aussi un espace enfant, un
espace restauration, des espaces détente pour que le territoire et ses entreprises, le Stade
BOLLAERT-DELELIS (véritable lieu emblématique) et le SIMA restent dans les mémoires.

Une  nouveauté  intervient  cette  année  pour  élargir  l’accès  au  plus  grand
nombre : l’organisateur prévoit de prolonger la version « physique » du salon par une version
virtuelle sur le web les 15, 16 et 17 novembre 2021, intitulée le « e-SIMA ».

La  jeunesse  sera  valorisée  par  la  présentation  des  travaux  réalisés  par
différentes écoles de formation et par la mise en place du « Prix SIMA Jeune » qui permet de
donner un coup de pouce à un jeune venant de créer une entreprise dans le domaine des
métiers d’art. 

Au-delà d’un premier aspect lié à l’image remarquable des talents que recèle
le Département du Pas-de-Calais et à la dimension internationale du salon amplifiée cette
année  par  la  visite  virtuelle,  s’ajoutent  l’aspect  patrimonial  et  culturel  conjugué  au
développement économique d’un tel évènement.

Pour l’édition 2021,  il  est  proposé de reconduire les mêmes conditions de
partenariat  qu’en  2019,  à  savoir  :  une  participation  financière  de  20  000  €  (budget
prévisionnel du Salon  : 310 500€).

En  contrepartie,  il  a  été  convenu  avec l’organisateur la  mise  à  disposition
d’espaces privilégiés de visibilité en faveur du Département.

CP20211018-28
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Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- D’attribuer une participation financière de 20 000 euros, à la Chambre
de Métiers et de l’Artisanat Hauts-de-France pour l’organisation de la
6ème édition du salon international des Métiers d’Art qui se déroulera les
12,  13  et  14  novembre  2021  (prolongée  cette  année  par  la  version
virtuelle cette année « e-SIMA » les 15, 16 et 17 novembre) selon les
modalités reprises au présent rapport ;

-  De m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département,
avec  la  Chambre  de  Métiers  et  de  l’Artisanat  Hauts-de-France,  la
convention  précisant  les  modalités  de  versement  et  les  conditions
d’utilisation et  de contrôle de l’emploi  de cette participation,  dans les
termes du projet joint.

La dépense serait imputée sur le budget départemental comme suit : 

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C01-023A01 6568/93023
Actions de

communication -
participations

578 500,00 213 750,00 20 000,00 193 750,00

La 1ère Commission - Attractivité départementale et  emploi  a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20211018-28
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MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE SUBVENTIONS EVENEMENTIELLES - MANIFESTATIONS DE
RAYONNEMENT DEPARTEMENTAL OU INFRA-DEPARTEMENTAL

(N°2021-375)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,
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DECIDE :

Article 1   :

D’attribuer  7 subventions  à  caractère  événementiel  aux  organisateurs,  pour  les
manifestations et les montants repris au tableau ci-dessous, pour un montant total
de  22 050  euros,  selon  les  modalités  reprises  au  rapport joint  à  la  présente
délibération :

MANIFESTATION Bénéficiaire Territoire
Subvention

2021
sollicitée

Subvention
accordée

Fête du Flobart les 21 et
22 août 2021 à Wissant

Les Flobarts des Deux Caps Boulonnais 2 000,00 2 000,00

Congrès National France
ADOT 62 les 2 et 3

octobre 2021 à Arras
France ADOT 62 Arrageois 4 500,00 4 000,00

Festival Innovation Mer
et Littoral du 5 au 10

novembre 2021 à
Boulogne-sur-Mer 

Boulogne-sur-Mer
Développement Côte d'Opale

(BDCO)
Boulonnais 5 000,00 4 000,00

Fête médiévale le 25
juillet 2021 à Azincourt

Communauté de Communes
des 7 Vallées 

Montreuillois-
Ternois

4 000,00 2 500,00

Congrès National de la
Fédération Française des

Fêtes et Spectacles
Historiques (FFFSH) les
29, 30 et 31 octobre 2021

à Arras 

Artois Culture Nature Arrageois 2 500,00 2 500,00

La fête de la Beurière ,
les 18 et 19 septembre

2021 à Boulogne-sur-Mer

Atelier de Maintien des
Traditions Populaires

Boulonnaises (AMTPB)
Boulonnais 1 800,00 1 050,00

Le Hareng Roi, les 13 et
14 novembre 2021 à

Etaples
Les bons Z'enfants d'Etaples 

Montreuillois-
Ternois

8 000,00 6 000,00

Article 2     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, avec les bénéficiaires repris au tableau de l’article 1, les
conventions correspondantes précisant les modalités de versement et les conditions
d’utilisation et de contrôle de l’emploi de ces subventions départementales, dans les
termes des projets types joints en annexe 1 (personnes morales de droit privé) et
annexe 2 (personnes morales de droit public) à la présente délibération.
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Article 3     :

La  dépense  versée  en  application  de  l’article  1  de  la  présente  délibération  est
imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP € Dépense €

C03-023g04 93023-6574
subvention à

caractère
événementiel

120 000,00 19 550,00

C03-023g04 93023-65734
subvention à

caractère
événementiel

12 000,00 2 500,00

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais  ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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Pôle Développement des Ressources 
 
Direction des Finances 
 
 
 

 
 
 

Entre le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département rue Ferdinand Buisson 62018 
Arras Cedex 9, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental, dûment autorisé par 
délibération de la Commission Permanente du Conseil départementale en date du  
 
ci- après désigné par « le Département » d’une part, 

Et 
 
L’association ……………..., régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège est à…………., identifiée au  répertoire 
SIREN sous le n°……….., déclarée à la (Sous)-préfecture de ………..sous le n° W………, représentée par……….., 
Président , agissant en cette qualité en vertu d'une décision du conseil d’administration en date du ……………………… 
 
Ci-après désigné par « l’association» d’autre part. 
 
 
PREAMBULE 
 
En vertu de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, 
 
Vu : la délibération du Conseil départemental du 14 mars 2016,  
 
Vu : la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du…………………, 
 
 
La présente convention définit les objectifs retenus par les deux parties, fixe les moyens financiers que le Département 
entend consacrer à sa mise en œuvre, établit les procédures de suivi et d'évaluation dont les partenaires se dotent pour 
faciliter la conduite de ces missions. 
 
 
 

Déclaration préalable de l’association : 
 
L’association déclare être en conformité avec les règles et obligations comptables et fiscales qui s’appliquent aux 
associations et à leurs activités. 
 
Elle déclare que l’activité pour laquelle elle a sollicité la subvention n’est pas assujettie de plein droit à la taxe sur la valeur 
ajoutée (T.V.A) et qu’elle n’a pas exercé d’option pour l’assujettir volontairement à cette taxe. En conséquence, elle 
déclare ne pas récupérer la T.V.A au titre de l’activité subventionnée.  
 

 
 
 

 
il a été convenu ce qui suit : 

CONVENTION  
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ARTICLE 1er : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention s'applique dans les relations entre le Département et l’association pour la mise en œuvre de 
l’action définie à l’article 2, en exécution de la décision attributive de subvention prise par délibération de la 
Commission Permanente du Conseil départemental du                           . 
 
 
ARTICLE 2 : NATURE DE L’ACTION SUBVENTIONNÉE : 
 
Une aide départementale est accordée par le Département pour la réalisation par l’organisateur de la manifestation 
suivante : ……………………………………………………………………………………………………. 

Par la présente convention, l’association s’engage à réaliser ces objectifs et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les 
moyens nécessaires à leur bonne exécution.  

C’est dans ce contexte que le Département, compte tenu de la demande formulée par l’association et de son projet, 
souhaite lui apporter son soutien avec le double souci de :  

- Respecter sa liberté d’initiative ainsi que son autonomie, 

- Contrôler la bonne gestion des aides publiques par la mise en place d’un dispositif de contrôle et d’évaluation 
de leur utilisation. 
 
 

ARTICLE 3 : PÉRIODE D’APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention s’applique pour la période allant de la date de signature par les parties jusqu’au 31 décembre 
2021 inclus. Elle régit les obligées nées entre les parties pendant cette période, après signature. 
 
Son exécution peut se prolonger au-delà de la date de fin de la période prévue à l’alinéa précédent, notamment, pour 
les besoins de l’apurement juridique et/ou financier des situations nées au cours de ladite période. 
 
 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION : 
 
4- I - L’association s’engage à réaliser l’action subventionnée dans les conditions définies dans sa demande de 
subvention et acceptées par le Département, le cas échéant modifiées ou complétées par les prescriptions imposées 
par celui-ci dans la décision attributive de subvention et, à affecter le montant de la subvention au financement de 
cette action, à l’exclusion de tout autre dépense. 

4- II - L’association s'engage à porter immédiatement à la connaissance du Département tout fait de nature à entraîner 
la non réalisation ou la réalisation partielle de l’action subventionnée et à accepter le contrôle des services du 
Département. 

4- III – Au titre du projet ou de l’action subventionnée, l’association doit produire (cf. article 10 loi n°2000-321 du 
12/04/00), un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention. 

Ce compte-rendu est : 

o constitué d’un tableau des charges et produits affectés à la réalisation du projet ou de l’action 
subventionnée ; et fait apparaître les écarts éventuels (exprimés en euros et en %), constatés entre le 
budget prévisionnel de l’actions et les réalisations, 

o accompagné de 3 annexes : 

 la première comprend un commentaire sur les écarts, 

 la deuxième comprend une information qualitative décrivant, notamment, la nature des 
actions entreprises et les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux du projet, 

 la troisième comprend un compte-rendu de la manifestation, précisant dans quelles 
conditions, la promotion de l’image de marque du Département a été mise en œuvre et la 
manifestation organisée. 

o certifié par le Président ou l’expert-comptable de l’association. 
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Il devra être produit au Département dans les 2 mois suivant la fin de la réalisation de la manifestation pour lequel 
l’aide a été attribuée. 

4- IV – L’association, en vertu de l’article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, doit fournir au 
Département une copie certifiée conforme des budgets et comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents 
faisant connaître les résultats de son activité. 

4- V – L’association reconnaît être en règle et souscrire valablement les assurances inhérentes à l’organisation de la 
manifestation (responsabilité civile ; ainsi que toute garantie complémentaire qui pourrait-être exigée en relation avec 
les conditions réelles d’organisation de la manifestation). 

4- VI – L’association s’engage à respecter les règles de sécurité dans le cadre de la mise en œuvre de l’action 
subventionnée. 

 
 
ARTICLE 5 : OBLIGATION PARTICULIÈRE (INFORMATION DU PUBLIC) : 
 
5- I – Lors de toute communication écrite ou orale, au public, aux partenaires institutionnels et aux médias, relative à 
l’activité subventionnée, l’association s’engage à faire connaître, de manière précise, l’apport financier du Département 
avec la mentions : « En partenariat avec le Département du Pas-de-Calais » et le logo, téléchargeable sur le site 
http://www.pasdecalais.fr. 
 
5-II – Le Département devra être associé aux différents points presse et à la présentation officielle qui seraient 
organisés dans le cadre de la manifestation. Le choix des dates retenues devra s’effectuer impérativement dans les 
conditions arrêtées d’un commun accord entre l’organisateur et le Département. 
 
 
ARTICLE 6 : PHOTOGRAPHIES ET DIFFUSION : 
 
6- I – Photographies et captations visuelles : l’association autorise gracieusement le Département sur ce projet à 
procéder à la captation sonore, photographique et audiovisuelle des prestations objets de la présente convention, sur 
tout support, soit avec ses moyens propres, soit avec ceux mis en œuvre par un prestataire choisi et rémunéré par le 
Département, soit par des professionnels de l’information. 
 
6- II – Diffusion : l’association autorise la diffusion de ces documents, ou d’un montage de ceux-ci, dans les 
conditions suivantes : 
 
- pour les captations audiovisuelles, 
- à des fins d’archivage des activités subventionnées par le Département, 
- à des fins de promotion du projet et des activités du Département sur tout support, y compris dans la presse écrite 
électronique. 
 
Le Département devra être associé aux différents points presse et à la présentation officielle qui seront organisés dans 
le cadre de la manifestation. Le choix des dates retenues devra s’effectuer impérativement dans les conditions arrêtées 
d’un commun accord entre l’organisateur et le Département. 
 
 
ARTICLE 7 : MODALITES DE CONTROLE : 
 
7- I - Au titre de l’article L 1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, le contrôle de la mise en œuvre de 
la présente convention sera effectué par les services départementaux. 
 
Ce contrôle peut s’effectuer sur pièces et, en cas de besoin, sur place. L’association s’engage à faciliter le contrôle, tant 
d’un point de vue quantitatif que qualitatif des aides attribuées et d’une manière générale de la bonne exécution de la 
présente convention. 
Sur simple demande du Département, l’association devra lui communiquer tous les documents de nature juridique, 
fiscale, sociale et comptable. Dans ce cadre, l’association s’engage à lui communiquer les procès-verbaux des 
assemblées générales et du conseil d’administration et de toutes modifications statutaires.  
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Ce contrôle n’est pas exclusif de celui qui peut être opéré par les services de l’Etat dans l’exercice de leurs propres 
compétences. 
 
7- II – Contrôle financier  
 
Conformément à l’article 4-IV, l’association transmettra au Département les pièces suivantes :  
 

- Les derniers comptes annuels (compte de résultats, bilan financier et annexes) approuvés 
par l’Assemblée Générale, et obligatoirement certifiés par un commissaire aux comptes si 
l’ensemble des aides publiques atteint un montant minimum de 153 000 euros ; à défaut la 
certification devra être réalisé par le Président et le trésorier de l’association.  

- Le rapport du Commissaire aux comptes (si désignation par l’association) portant sur les 
comptes annuels de l’exercice précédent ; 

- Un état financier relatif à manifestation subventionnée ;  

- Le rapport de gestion présenté à la dernière Assemblée Générale ; 

- Les attestations URSSAF, ASSEDIC, …etc, certifiant la satisfaction par la structure de ses 
obligations sociales, sous réserve que l’association ait des salariés ; 

- Les statuts et toute modification statutaire ainsi que la liste à jour des membres composant 
l’association en cas de modification. 
 

Au titre de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000, le Département s’engage en outre à communiquer à toute personne 
qui en fait la demande, les budgets et comptes de la structure subventionnée, la présente convention ainsi que le 
compte rendu financier.  
 
 
ARTICLE 8 : MONTANT DE LA PARTICIPATION : 
 
8- I – Aide financière : afin de permettre l’accomplissement de l’action définie à l’article 2 de la présente convention, 
et à condition que l’association respecte toutes les clauses de la présente convention, le Département s’engage à lui 
verser une aide départementale d’un montant de                   €  (……… euros). 
 
L’association s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour respecter son budget prévisionnel d’action 
pour la manifestation. 
 
8- II – Aide en nature : afin de soutenir la mise en œuvre de l’action définie à l’article 2, une aide technique et 
matérielle pourra être proposée le cas échéant. 
 
La valorisation de ces aides indirectes sera déterminée et valorisée dans une annexe jointe à ladite convention. 
 
L’association s’engage à valoriser ces aides indirectes dans ses comptes annuels, en pied de tableau du compte de 
résultat (compte de classe 8). 
 
Cette valorisation pourra faire l’objet d’un affichage sur le site Internet du Département. 
 
 
ARTICLE 9 : MODALITÉ DE VERSEMENT DE L’AIDE DÉPARTEMENTALE : 
 
L’aide départementale prévue à l’article précédent sera acquittée en un seul versement. 

 
(Programme : 023G / sous-programme : 023G04 / article : 6574) 

 
La subvention accordée sera versée : 

- après signature de la convention, 

- sur présentation d’un relevé d’Identité Bancaire ou Postal ou de Caisse d’Epargne. 
Le non-respect des obligations énumérées aux articles 4 à 8 implique purement et simplement l’annulation de l’aide départementale et le 
rejet systématique de toute nouvelle demande financière pour des manifestations de même type. 
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ARTICLE 10 : MODALITES DES PAIEMENTS : 
 
Le Département procédera au mandatement de la somme annoncée et le virement sera effectué par la Payeuse 
Départementale (comptable assignataire de la dépense) au compte : 
n° IBAN ……………………………………. 
ouvert au nom de …………………………… 
dans les écritures de la banque ……………… 
 
L’association reconnaît être avertie que le versement ne peut intervenir qu’après la production d’un relevé d’identité 
bancaire (R.I.B.), postal (R.I.P.) ou de caisse d’épargne (R.I.C.E.). 
 
 
ARTICLE 11 : AVENANT : 
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties. 
 

 
ARTICLE 12 : RESILIATION : 
 
La présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département si l’action soutenue n’est pas exécutée 
dans des conditions conformes à ses dispositions. 
Les dirigeants de l’association subventionnée pourront-être entendus préalablement. 
La résiliation prend effet un mois après la réception de sa notification par lettre recommandée avec avis de réception. 
Ce délai est compté de quantième à quantième. Le jour de la réception de la notification ne compte pas. Ce délai n’est 
pas susceptible de prorogation. 
En cas de déclaration inexacte, la présente convention pourra être résiliée sans préavis. 
 
 
ARTICLE 13 : REMBOURSEMENT : 
 
Il sera demandé à l’association de procéder au remboursement total ou partiel de la subvention départementale, s’il 
s’avère, après versement, que celle-ci n’a pas respecté les obligations décrites dans la présente convention : 
 

 Remboursement total : notamment : 
 

- dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation prévue ne s’est pas 
tenue ; 

- ou dès lors qu’aucune pièce justificative ne pourrait-être produite ; 

- ou dès lors que les pièces produites révèleraient une utilisation injustifiée ou anormale de la subvention 
départementale ; 

- ou dès lors que l’image et le partenariat du Département n’auraient pas été promus. 
 

 Remboursement partiel : notamment : 
 

- dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation n’a pas reçu la 
fréquentation attendue ; 

- une utilisation incomplète de la subvention. 
 
La Commission Permanente du Conseil départemental sera, dans ces cas, informée systématiquement, préalablement 
à l’émission du titre de recette. 
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ARTICLE 14: VOIES DE RECOURS : 
 
En cas de litige portant sur l’application ou l’interprétation des dispositions de la présente convention, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation du Tribunal Administratif de LILLE compétent après épuisement des 
voies de recours amiables.  

 
 
 
 
 
Fait en 2 exemplaires originaux 

 
 
 

       A…………………………, le………………… 
 

Pour l’Association ……………… 
 
 

Le(a) Président(e), 
 
 
 
 
 

…………………………. 

A Arras, le 
 
Pour le Département du Pas-de-Calais, 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
                       La Directrice des Finances,  

 
 
 
 

Corinne PRUVOST 
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Pôle Développement des Ressources 
 
Direction des Finances 
 
 
 

 
 
 

Entre le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département rue Ferdinand Buisson 62018 
Arras Cedex 9, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental, dûment autorisé par 
délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du ….. 
 
 
ci- après désigné par « le Département » d’une part, 
 

Et 
 
 
La Commune, dont le siège social est situé à la, identifiée au répertoire SIREN sous le n°……………, représentée par 
Monsieur……………, Maire, agissant en cette qualité en vertu d'une décision du Conseil Municipal en date du 
…………………………. 
 
 
 
Ci-après désigné par « la commune » d’autre part. 
 
 
 
PREAMBULE 
 
 
Vu : la délibération du Conseil départemental du 14 mars 2016,  
 
Vu : la délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du                          , 
 
 
La présente convention définit les objectifs retenus par les deux parties, fixe les moyens financiers que le Département 
entend consacrer à sa mise en œuvre, établit les procédures de suivi et d'évaluation dont les partenaires se dotent pour 
faciliter la conduite de ces missions. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

CONVENTION  
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il a été convenu ce qui suit : 
 
 
 

ARTICLE 1er : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
 
La présente convention s'applique dans les relations entre le Département et la commune pour la mise en œuvre de 
l’action définie à l’article 2, en exécution de la décision attributive de subvention prise par délibération de la 
Commission Permanente du Conseil départemental du  
 
ARTICLE 2 : NATURE DE L’ACTION SUBVENTIONNÉE : 
 
 
Une aide départementale est accordée par le Département pour la réalisation par l’organisateur de la manifestation 
suivante : « . 

Par la présente convention, la commune s’engage à réaliser ces objectifs et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les 
moyens nécessaires à leur bonne exécution.  

C’est dans ce contexte que le Département, compte tenu de la demande formulée par la commune et de son projet, 
souhaite lui apporter son soutien avec le double souci de :  

- respecter sa liberté d’initiative ainsi que son autonomie, 

- contrôler la bonne gestion des aides publiques par la mise en place d’un dispositif de contrôle et d’évaluation 
de leur utilisation. 
 
 

ARTICLE 3 : PÉRIODE D’APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention s’applique pour la période allant de la date de signature par les parties jusqu’au 31 décembre 
2021 inclus. Elle régit les obligées nées entre les parties pendant cette période, après signature. 
 
Son exécution peut se prolonger au-delà de la date de fin de la période prévue à l’alinéa précédent, notamment, pour 
les besoins de l’apurement juridique et/ou financier des situations nées au cours de ladite période. 
 
 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE : 
 
 
4- I – La commune s’engage à réaliser l’action subventionnée dans les conditions définies dans sa demande de 
subvention et acceptées par le Département, le cas échéant modifiées ou complétées par les prescriptions imposées 
par celui-ci dans la décision attributive de subvention et, à affecter le montant de la subvention au financement de 
cette action, à l’exclusion de tout autre dépense. 

4- II – La commune s'engage à porter immédiatement à la connaissance du Département tout fait de nature à 
entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle de l’action subventionnée et à accepter le contrôle des services du 
Département. 

4- III – Au titre du projet ou de l’action subventionnée, la commune doit produire, un compte-rendu financier qui 
atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention. 

 

Ce compte-rendu est : 

o constitué d’un tableau des charges et produits affectés à la réalisation du projet ou de l’action 
subventionnée ; et fait apparaître les écarts éventuels (exprimés en euros et en %), constatés entre le 
budget prévisionnel de l’actions et les réalisations, 

o accompagné de 3 annexes : 

 la première comprend un commentaire sur les écarts, 
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 la deuxième comprend une information qualitative décrivant, notamment, la nature des 
actions entreprises et les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux du projet, 

 la troisième comprend un compte-rendu de la manifestation, précisant dans quelles 
conditions, la promotion de l’image de marque du Département a été mise en œuvre et la 
manifestation organisée. 

o certifié par le représentant légal de la commune. 

 

Il devra être produit au Département dans les 2 mois suivant la fin de la réalisation de la manifestation pour lequel 
l’aide a été attribuée. 

 

4- IV – La commune reconnaît être en règle et souscrire valablement les assurances inhérentes à l’organisation de la 
manifestation (responsabilité civile ; ainsi que toute garantie complémentaire qui pourrait-être exigée en relation avec 
les conditions réelles d’organisation de la manifestation). 

 

4- V – La commune s’engage à respecter les règles de sécurité dans le cadre de la mise en œuvre de l’action 
subventionnée. 

 
 
ARTICLE 5 : OBLIGATION PARTICULIÈRE (INFORMATION DU PUBLIC) : 
 
 
5- I – Lors de toute communication écrite ou orale, au public, aux partenaires institutionnels et aux médias, relative à 
l’activité subventionnée, la commune s’engage à faire connaître, de manière précise, l’apport financier du Département 
avec la mentions : « En partenariat avec le Département du Pas-de-Calais » et le logo, téléchargeable sur le site 
http://www.pasdecalais.fr. 
 
5-II – Le Département devra être associé aux différents points presse et à la présentation officielle qui seraient 
organisés dans le cadre de la manifestation. Le choix des dates retenues devra s’effectuer impérativement dans les 
conditions arrêtées d’un commun accord entre l’organisateur et le Département. 
 
 
ARTICLE 6 : PHOTOGRAPHIES ET DIFFUSION : 
 
 
6- I – Photographies et captations visuelles : la commune autorise gracieusement le Département sur ce projet à 
procéder à la captation sonore, photographique et audiovisuelle des prestations objets de la présente convention, sur 
tout support, soit avec ses moyens propres, soit avec ceux mis en œuvre par un prestataire choisi et rémunéré par le 
Département, soit par des professionnels de l’information. 
 
6- II – Diffusion : la commune autorise la diffusion de ces documents, ou d’un montage de ceux-ci, dans les 
conditions suivantes : 
 
- pour les captations audiovisuelles, 
- à des fins d’archivage des activités subventionnées par le Département, 
- à des fins de promotion du projet et des activités du Département sur tout support, y compris dans la presse écrite 
électronique. 
 
Le Département devra être associé aux différents points presse et à la présentation officielle qui seront organisés dans 
le cadre de la manifestation. Le choix des dates retenues devra s’effectuer impérativement dans les conditions arrêtées 
d’un commun accord entre l’organisateur et le Département. 
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ARTICLE 7 : MODALITES DE CONTROLE : 
 
 
7- I - Le contrôle de la mise en œuvre de la présente convention sera effectué par les services départementaux. 
 
Ce contrôle peut s’effectuer sur pièces et, en cas de besoin, sur place. La commune s’engage à faciliter le contrôle, tant 
d’un point de vue quantitatif que qualitatif des aides attribuées et d’une manière générale de la bonne exécution de la 
présente convention. 
Sur simple demande du Département, la commune devra lui communiquer tous les documents de nature juridique, 
fiscale, sociale et comptable.  
 
Ce contrôle n’est pas exclusif de celui qui peut être opéré par les services de l’Etat dans l’exercice de leurs propres 
compétences. 
 
 
ARTICLE 8 : MONTANT DE LA PARTICIPATION : 
 
 
8- I – Aide financière : afin de permettre l’accomplissement de l’action définie à l’article 2 de la présente convention, 
et à condition que la commune respecte toutes les clauses de la présente convention, le Département s’engage à lui 
verser une aide départementale d’un montant de            euros ( euros). 
 
La commune s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour respecter son budget prévisionnel d’action 
pour la manifestation. 
 
 
8- II – Aide en nature : afin de soutenir la mise en œuvre de l’action définie à l’article 2, une aide technique et 
matérielle pourra être proposée le cas échéant. 
 
La valorisation de ces aides indirectes sera déterminée et valorisée dans une annexe jointe à ladite convention. 
 
La commune s’engage à valoriser ces aides indirectes (compte de classe 8). 
 
Cette valorisation pourra faire l’objet d’un affichage sur le site Internet du Département. 
 
 
ARTICLE 9 : MODALITÉ DE VERSEMENT DE L’AIDE DÉPARTEMENTALE : 
 
L’aide départementale prévue à l’article précédent sera acquittée en un seul versement. 

 
(Programme : 023G / sous-programme : 023G04 / article : 65734) 
 
 

 
La subvention accordée sera versée : 
 

- après signature de la convention, 

- sur présentation d’un relevé d’Identité Bancaire ou Postal ou de Caisse d’Epargne. 
 

Le non-respect des obligations énumérées aux articles 4 à 8 implique purement et simplement l’annulation de l’aide départementale et le 
rejet systématique de toute nouvelle demande financière pour des manifestations de même type. 
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ARTICLE 10 : MODALITES DES PAIEMENTS : 
 
 
Le Département procédera au mandatement de la somme annoncée et le virement sera effectué par la Payeuse 
Départementale (comptable assignataire de la dépense) au compte : 
 
n° IBAN 
ouvert au nom de la Trésorerie  
dans les écritures de la Trésorerie  
 
 
La commune reconnaît être avertie que le versement ne peut intervenir qu’après la production d’un relevé d’identité 
bancaire (R.I.B.), postal (R.I.P.) ou de caisse d’épargne (R.I.C.E.). 
 
ARTICLE 11 : AVENANT : 
 
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties. 
 

 
ARTICLE 12 : RESILIATION : 
 
 
La présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département si l’action soutenue n’est pas exécutée 
dans des conditions conformes à ses dispositions. 
Le représentant légal, ainsi que les adjoints de la commune subventionnée pourront-être entendus préalablement. 
 
La résiliation prend effet un mois après la réception de sa notification par lettre recommandée avec avis de réception. 
Ce délai est compté de quantième à quantième. Le jour de la réception de la notification ne compte pas. Ce délai n’est 
pas susceptible de prorogation. 
 
En cas de déclaration inexacte, la présente convention pourra être résiliée sans préavis. 
 
 
ARTICLE 13 : REMBOURSEMENT : 
 
Il sera demandé à la commune de procéder au remboursement total ou partiel de la subvention départementale, s’il 
s’avère, après versement, que celle-ci n’a pas respecté les obligations décrites dans la présente convention : 
 

 Remboursement total : notamment : 
 

- dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation prévue ne s’est pas 
tenue ; 

- ou dès lors qu’aucune pièce justificative ne pourrait-être produite ; 

- ou dès lors que les pièces produites révèleraient une utilisation injustifiée ou anormale de la subvention 
départementale ; 

- ou dès lors que l’image et le partenariat du Département n’auraient pas été promus. 
 

 Remboursement partiel : notamment : 
 

- dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation n’a pas reçu la 
fréquentation attendue ; 

- une utilisation incomplète de la subvention. 
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La Commission Permanente du Conseil départemental sera, dans ces cas, informée systématiquement, préalablement 
à l’émission du titre de recette. 
 

 
 

ARTICLE 14: VOIES DE RECOURS : 
 
En cas de litige portant sur l’application ou l’interprétation des dispositions de la présente convention, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation du Tribunal Administratif de LILLE compétent après épuisement des 
voies de recours amiables.  

 
 
 
Fait en 2 exemplaires originaux 

 
 
 

       A…………………………, le………………… 
 

Pour la Commune, 
 
 

Le Maire,  
 
 
 
 
 

A Arras, le 
 
Pour le Département du Pas-de-Calais, 
 

Pour le Président du Conseil départemental, 
                       La Directrice des Finances,  

 
 
 
 

Corinne PRUVOST 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Bureau Qualité comptable et subventions

RAPPORT N°2

Territoire(s): Tous les territoires 

Canton(s): Tous les cantons 

EPCI(s): Tous les EPCI 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE SUBVENTIONS EVENEMENTIELLES - MANIFESTATIONS DE
RAYONNEMENT DEPARTEMENTAL OU INFRA-DEPARTEMENTAL

Le Conseil départemental du 14 mars 2016 s’est doté d’une délibération cadre
liée  à  la  politique  événementielle.  Celle-ci  se  conçoit  autour  de  4  grands  types
d’événements,  dont  les  manifestations  de  rayonnement  départemental  ou  infra-
départemental.

Elle  permet  le  soutient  d’événements  qui  contribuent  à  développer  le
rayonnement et l’attractivité des territoires du Département du Pas-de-Calais. Ancré dans le
paysage départemental,  certains événements sont  vecteurs de notoriété,  rassemblant  de
nombreux  spectateurs,  promouvant  les  identités  du  territoire  au  service  du  bien  vivre
ensemble

A ce  titre,  la  délibération  listait  les  critères  d’attribution,  et  notamment  le
caractère populaire, festif, novateur des événements permettant d’attirer un public diversifié.

CP20211018-35
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L’instruction des dossiers a conduit aux propositions suivantes :

MANIFESTATION Bénéficiaire Territoire
Subvention

2021
sollicitée

Subvention
proposée

Fête du Flobart les 21 et
22 août 2021 à Wissant

Les Flobarts des Deux Caps Boulonnais 2 000,00 2 000,00

Congrès National France
ADOT 62 les 2 et 3

octobre 2021 à Arras
France ADOT 62 Arrageois 4 500,00 4 000,00

Festival Innovation Mer
et Littoral du 5 au 10

novembre 2021 à
Boulogne-sur-Mer 

Boulogne-sur-Mer
Développement Côte d'Opale

(BDCO)
Boulonnais 5 000,00 4 000,00

Fête médiévale le 25
juillet 2021 à Azincourt

Communauté de Communes
des 7 Vallées 

Montreuillois-
Ternois

4 000,00 2 500,00

Congrès National de la
Fédération Française des

Fêtes et Spectacles
Historiques (FFFSH) les
29, 30 et 31 octobre 2021

à Arras 

Artois Culture Nature Arrageois 2 500,00 2 500,00

La fête de la Beurière ,
les 18 et 19 septembre

2021 à Boulogne-sur-Mer

Atelier de Maintien des
Traditions Populaires

Boulonnaises (AMTPB)
Boulonnais 1 800,00 1 050,00

Le Hareng Roi, les 13 et
14 novembre 2021 à

Etaples
Les bons Z'enfants d'Etaples 

Montreuillois-
Ternois

8 000,00 6 000,00

CP20211018-35
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Il convient de statuer sur cette affaire, et le cas échéant : 

- D’attribuer les 7 subventions à caractère événementiel aux organisateurs,
pour les manifestations et les montants repris au tableau ci-dessus, pour
un montant total de 22 050 euros, selon les modalités reprises au présent
rapport ;

- De m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, avec
les bénéficiaires, les conventions correspondantes précisant les modalités
de versement et les conditions d’utilisation et de contrôle de l’emploi de ces
subventions départementales, dans les termes des projets types joints en
annexe 1 (personnes morales de droit privé) et 2 (personnes morales de
droit public) ;

 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

c03-023g04 93023-6574
subvention à

caractère
événementielle

120 000,00 86 800,00 19 550,00 67 250,00

c03-023g04 93023-65734
subvention à

caractère
événementielle

12 000,00 6 000,00 2 500,00 3 500,00

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20211018-35
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 90 % FORMULÉE PAR
HABITAT HAUTS-DE-FRANCE POUR FINANCER L'ACQUISITION EN VEFA DE 8

LOGEMENTS, RUE MANASSÈS À GUÎNES

(N°2021-376)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 18, 20 et 29 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Madame Emmanuelle LAPOUILLE, intéressée à l’affaire, n’a pris part ni au débat, ni au vote.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 903 203,10 € soit 90% à Habitat Hauts-
de-France pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1 003 559 € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions fixées par le contrat n°117439, figurant en annexe à la présente délibération,
afin de financer l’acquisition en VEFA de 8 logements, rue Manassès à GUINES.

Article   2   :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.

2 / 3
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Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  43  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 1 voix (Groupe Union pour le Pas-de-Calais)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE

3 / 3
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 117439 en annexe signé entre Habitat Hauts-de-France, ci-

après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DELIBERE  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 90% 

pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1.003.559 € souscrit par Habitat Hauts-

de-France auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 117439 constitué de quatre lignes 

de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 

ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Article 3 : Le Département s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à 

libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°3

Territoire(s): Calaisis 

Canton(s): CALAIS-2 

EPCI(s): C. de Com. Pays d'Opale 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 90 % FORMULÉE PAR
HABITAT HAUTS-DE-FRANCE POUR FINANCER L'ACQUISITION EN VEFA DE 8

LOGEMENTS, RUE MANASSÈS À GUÎNES

Afin de financer un programme d’acquisition en VEFA de 8 logements (6 PLUS et
2 PLAI),  rue Manassès à Guînes,  Habitat Hauts-de-France a contracté un emprunt  d’un
montant total de 1.003.559 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et sollicite la
garantie départementale à hauteur de 90% pour ce projet.

La commune se rapprochant du ratio maximal de garantie d’emprunt a décidé de
faire preuve de prudence en matière de garantie et a décidé de ne garantir que 10% de ce
prêt.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et modifié le 27 septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5378021     :

PLAI
Montant du prêt : 157.383 €
Quotité de garantie demandée : 90% soit 141.644,70 €
Quotité de garantie communale : 10%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 5.057,15 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 15 décembre 2021
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de -0,2 %
Taux de progressivité des échéances : -0,8 %

CP20211018-1
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Ligne de prêt 5378022     :

PLAI Foncier
Montant du prêt : 86.223 €
Quotité de garantie demandée : 90% soit 77.600,70 €
Quotité de garantie communale : 10%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 50 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 2.307,67 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 15 décembre 2021
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de -0,2 %
Taux de progressivité des échéances : -0,8 %

Ligne de prêt 5378019     :

PLUS
Montant du prêt : 501.285 €
Quotité de garantie demandée : 90% soit 451.156,50 €
Quotité de garantie communale : 10%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 18.540,62 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 15 décembre 2021
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6 %
Taux de progressivité des échéances : -0,8 %

Ligne de prêt 5378020     :

PLUS Foncier
Montant du prêt : 258.668 €
Quotité de garantie demandée : 90% soit 232.801,20 €
Quotité de garantie communale : 10%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 50 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 8.222,10 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 15 décembre 2021
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6 %
Taux de progressivité des échéances : -0,8 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 903.203,10 €, soit 90%, à Habitat
Hauts-de-France  pour  le  remboursement  du  prêt  d’un  montant  total  de
1.003.559 € que cet organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et
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Consignations dans les conditions fixées par le contrat n°117439 figurant en
annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR LA
SA D'HLM ICF NORD-EST POUR LA RÉHABILITATION DE 59 LOGEMENTS, 33

RUE DES ALBATROS À LENS

(N°2021-377)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
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« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 754 967,20 € soit 80% à la SA d’HLM ICF
Nord-Est  pour le remboursement du prêt  d’un montant  total  de  943 709 € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions fixées par le contrat n°121671 figurant en annexe à la présente délibération,
pour la réhabilitation de 59 logements, 33 rue des Albatros à LENS.

Article   2   :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.

Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 121671 en annexe signé entre la SA d’HLM ICF Nord-Est, 

ci-après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

80% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 943.709 € souscrit par la SA 

d’HLM ICF Nord-Est auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les 

caractéristiques financières et aux charges du contrat de prêt n° 121671 constitué de deux lignes 

de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-

ci. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°4

Territoire(s): Lens-Hénin 

Canton(s): LENS 

EPCI(s): C. d'Agglo. de Lens - Liévin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR LA
SA D'HLM ICF NORD-EST POUR LA RÉHABILITATION DE 59 LOGEMENTS, 33

RUE DES ALBATROS À LENS

Afin de financer un  programme de réhabilitation de 59 logements, 33 rue des
Albatros à Lens, la SA d’HLM ICF Nord-Est a contracté un emprunt d’un montant total de
943.709  €  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations et  sollicite  la  garantie
départementale à hauteur de 80% pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et  modifié le 27 Septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5422323     :

PAM Taux fixe
Montant du prêt : 354.000 €
Quotité de garantie demandée : 80 % soit 283.200 €
Quotité de garantie CALL : 20 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 15 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 24.516,43 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 6 avril 2022
Taux d’intérêt : fixe de 0,48 % l’an
Taux de progressivité des échéances : 0 %

Ligne de prêt 5422322     :

PAM
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Montant du prêt : 589.709 €
Quotité de garantie demandée : 80 % soit 471.767,20 €
Quotité de garantie CALL : 20 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 15 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 42.861,87 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 6 avril 2022
Taux d’intérêt : Révisable sur Livret A + marge de 0,6 %
Taux de progressivité des échéances : 0 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 754.967,20 €, soit 80 %, à la SA
d’HLM ICF Nord-Est pour le remboursement du prêt d’un montant total de 943.709 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat n° 121671 figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR
FLANDRE OPALE HABITAT POUR FINANCER LA CONSTRUCTION DE 15
LOGEMENTS, RUES DE CLINQUES ET DU 11 NOVEMBRE À LAVENTIE

(N°2021-378)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
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« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :
D’accorder la garantie solidaire à hauteur de  1 481 840 € soit 80% à  Flandre Opale
Habitat  pour le remboursement du prêt  d’un montant total  de  1 852 300 € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions fixées par le contrat n°124663 figurant en annexe à la présente délibération,
pour financer la  construction de 15 logements collectifs,  rues de clinques et  du 11
Novembre à LAVENTIE.

Article   2   :
De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.

Article 3     :
D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 124663 en annexe signé entre Flandre Opale Habitat, ci-après 

l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

80% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1.852.300 € souscrit par Flandre 

Opale Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 124663 constitué de six lignes de 

prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 

109



110



111



112



113



114



115



116



117



118



119



120



121



122



123



124



125



126



127



128



129



130



131



132



133



134



135



136



137



138



139



140



141



142



143



144



145



146



147



148



149



150



151



152



153



154



155



156



157



158



159



160



161



162



DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°5

Territoire(s): Artois 

Canton(s): BEUVRY 

EPCI(s): C. de Com. Flandre Lys (Nord) 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR
FLANDRE OPALE HABITAT POUR FINANCER LA CONSTRUCTION DE 15
LOGEMENTS, RUES DE CLINQUES ET DU 11 NOVEMBRE À LAVENTIE

Afin de financer un programme de construction de 15 logements collectifs (11
PLUS et 4 PLAI), rues de Clinques et du 11 novembre à Laventie, Flandre Opale Habitat a
contracté un emprunt d’un montant total de 1.852.300 € auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations et sollicite la garantie départementale à hauteur de 80% pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre  2013 et  modifié  lors  de  la  réunion du  Conseil  départemental  en  date  du  27
septembre 2021, afin de définir les conditions de garantie des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5433948     :

PLAI
Montant du prêt : 246.907 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 197.525,60 €
Quotité de garantie Communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 7.206,73 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2024
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de -0,2%
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Ligne de prêt 5433947     :

PLAI Foncier
Montant du prêt : 132.900 €
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Quotité de garantie demandée : 80% soit 106.320,00€
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 50 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 3.222,31 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2024
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de -0,2%
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Ligne de prêt 5433946     :

PLUS
Montant du prêt : 806.993 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 645.594,40 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 27.372,84 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2024
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6%
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Ligne de prêt 5433945     :

PLUS Foncier
Montant du prêt : 365.500 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 292.400,00 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 50 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 10.640,42 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2024
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6%
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Ligne de prêt 5433950     :

Prêt BOOSTER Taux fixe soutien à la production
Montant du prêt : 225.000 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 180.000,00 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 10.115,80 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2023 
Taux d’intérêt : fixe de 0,92% l’an
Taux de progressivité des échéances : -

Ligne de prêt 5433949     :

PHB
Montant du prêt : 75.000 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 60.000 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 4.575 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2022 
Taux d’intérêt :  fixe de 0,00% pendant la phase d’amortissement 1 (Durée 20
ans)

CP20211018-4

164



Révisable sur Livret A + marge de 0,60% pendant la phase d’amortissement 2
(Durée 20 ans)
Taux de progressivité de l’amortissement : 0%

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1.481.840 €, soit 80%, à Flandre
Opale Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1.852.300 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat n°124663 figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR
FLANDRE OPALE HABITAT POUR FINANCER LA CONSTRUCTION DE DE 22

LOGEMENTS, RUES DE CLINQUES ET DU 11 NOVEMBRE À LAVENTIE

(N°2021-379)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
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« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :
D’accorder la garantie solidaire à hauteur de  1 598 880 € soit 80% à  Flandre Opale
Habitat  pour  le  remboursement du prêt  d’un montant  total  de  1 998 600  € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions fixées par le contrat n°124654 figurant en annexe à la présente délibération,
pour  financer la construction de 22 logements  collectifs,  rues de Clinques et du 11
Novembre à LAVENTIE.

Article   2   :
De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.

Article 3     :
D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 124654 en annexe signé entre Flandre Opale Habitat, ci-après 

l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

80% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1.998.600 € souscrit par Flandre 

Opale Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 124654 constitué de six lignes de 

prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°6

Territoire(s): Artois 

Canton(s): BEUVRY 

EPCI(s): C. de Com. Flandre Lys (Nord) 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR
FLANDRE OPALE HABITAT POUR FINANCER LA CONSTRUCTION DE DE 22

LOGEMENTS, RUES DE CLINQUES ET DU 11 NOVEMBRE À LAVENTIE

Afin de financer un programme de construction de 22 logements collectifs (15
PLUS et 7 PLAI), rues de Clinques et du 11 novembre à Laventie, Flandre Opale Habitat a
contracté un emprunt d’un montant total de 1.998.600 € auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations et sollicite la garantie départementale à hauteur de 80% pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et modifié le 27 septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

- Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5433763     :

PLAI
Montant du prêt : 306.528 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 245.222,40 €
Quotité de garantie Communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 8.946,95 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2024
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de -0,2%
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Ligne de prêt 5433762     :

PLAI Foncier
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Montant du prêt : 170.800 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 136.640,00 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 50 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 4.141,24 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2024
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de -0,2%
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Ligne de prêt 5433761     :

PLUS
Montant du prêt : 713.272 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 570.617,60 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 24.193,86 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2024
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6%
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Ligne de prêt 5433760     :

PLUS Foncier
Montant du prêt : 368.000 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 294.400 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 50 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 10.713,20 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2024
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6%
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Ligne de prêt 5433772     :

Prêt BOOSTER Taux fixe soutien à la production
Montant du prêt : 330.000 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 264.000 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 14.836,53 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2023 
Taux d’intérêt : fixe de 0,92% l’an
Taux de progressivité des échéances : -

Ligne de prêt 5433764     :

PHB
Montant du prêt : 110.000 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 88.000 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 40 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 6.710 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 28 juin 2022 
Taux d’intérêt :  fixe de 0,00% pendant la phase d’amortissement 1 (Durée 20
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ans).
Révisable sur Livret A + marge de 0,60% pendant la phase d’amortissement 2
(Durée 20 ans).
Taux de progressivité de l’amortissement : 0%

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1.598.880 €, soit 80%, à Flandre
Opale Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de 1.998.600
€  que  cet  organisme  a  contracté  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations dans les conditions fixées par le contrat n°124654 figurant en
annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR
HABITAT HAUTS-DE-FRANCE POUR FINANCER LA RÉHABILITATION

ÉNERGÉTIQUE DE 229 LOGEMENTS SUR PLUSIEURS ADRESSES À ETAPLES

(N°2021-380)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  le Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment ses
articles 18, 20 et 29 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Madame Emmanuelle LAPOUILLE, intéressée à l’affaire, n’a pris part ni au débat, ni au vote.

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 8 731 900 € soit 80% à Habitat Hauts-de-
France pour le remboursement du prêt d’un montant total de  10 914 875 € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions  fixées  par  le  contrat  n°123314,  figurant  en  annexe  à la  présente
délibération,  afin  de  financer  la  réhabilitation  énergétique  de  229  logements  sur
plusieurs adresses à ETAPLES.

Article   2   :
De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3     :
D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  43  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 1 voix (Groupe Union pour le Pas-de-Calais)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 123314 en annexe signé entre Habitat Hauts-de-France, ci-

après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DELIBERE  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 80% 

pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 10.914.875 € souscrit par Habitat Hauts-

de-France auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 123314 constitué de trois lignes 

de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 

ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Article 3 : Le Département s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à 

libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°7

Territoire(s): Montreuillois-Ternois 

Canton(s): ETAPLES 

EPCI(s): C. d'Agglo. des Deux Baies en Montreuillois 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 80 % FORMULÉE PAR
HABITAT HAUTS-DE-FRANCE POUR FINANCER LA RÉHABILITATION

ÉNERGÉTIQUE DE 229 LOGEMENTS SUR PLUSIEURS ADRESSES À ETAPLES

Afin de financer un programme de réhabilitation de 229 logements sur plusieurs
adresses à Etaples, Habitat Hauts-de-France a contracté un emprunt d’un montant total de
10.914.875  €  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  et  sollicite  la  garantie
départementale à hauteur de 80% pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et modifié le 27 septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5431947     :

PAM taux fixe complémentaire à l’Eco-prêt
Montant du prêt : 3.988.875 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 3.191.100 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 20 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 215.083,10 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 20 mai 2022
Taux d’intérêt : fixe de 0,73% l’an
Taux de progressivité des échéances : 0 %

Ligne de prêt 5431948     :

PAM Eco-prêt
Montant du prêt : 4.636.000 €
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Quotité de garantie demandée : 80% soit 3.708.800 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 20 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 244.261,08 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 20 mai 2022
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de -0,45 %
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Ligne de prêt 5431946     :

PHB - Réallocation du PHBB
Montant du prêt : 2.290.000 €
Quotité de garantie demandée : 80% soit 1.832.000 €
Quotité de garantie communale : 20%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 30 ans dont 20 ans de différé d’amortissement
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 254.190,00 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 20 mai 2022
Taux d’intérêt : fixe de 0 % pendant la phase d’amortissement 1 (Durée 20 ans)

Révisable  sur  Livret  A +  marge  de  0,60%  pendant  la  phase
d’amortissement 2 (Durée 10 ans)

Taux de progressivité de l’amortissement : 0 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.
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Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 8.731.900 €, soit 80%, à Habitat
Hauts-de-France pour le remboursement du prêt d’un montant total de 10.914.875 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat n°123314 figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

- De m’autoriser  à  signer,  au  nom et  pour  le  compte du Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 50 % FORMULÉE PAR
PAS-DE-CALAIS HABITAT POUR LA RÉHABILITATION DE 94 LOGEMENTS,
RÉSIDENCES ARTOIS, ALSACE, BRETAGNE À MONTIGNY-EN-GOHELLE.

(N°2021-381)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
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« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :
D’accorder la garantie solidaire à hauteur de  1 020 272 € soit  50% à  Pas-de-Calais
Habitat pour le remboursement du prêt  d’un montant total  de  2 040 544 € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions  fixées  par  le  contrat  n°121933,  figurant  en  annexe  à la  présente
délibération, pour financer la réhabilitation de 94 logements, résidences Artois, Alsace,
Bretagne à MONTIGNY-EN-GOHELLE.

Article   2   :
De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.

Article 3     :
D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 121933 en annexe signé entre Pas-de-Calais Habitat, ci-

après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2.040.544 € souscrit par Pas-de-

Calais Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 121933 constitué de deux lignes 

de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-

ci. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°8

Territoire(s): Lens-Hénin 

Canton(s): HENIN-BEAUMONT-1 

EPCI(s): C. d'Agglo. d'Hénin Carvin 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 50 % FORMULÉE PAR
PAS-DE-CALAIS HABITAT POUR LA RÉHABILITATION DE 94 LOGEMENTS,
RÉSIDENCES ARTOIS, ALSACE, BRETAGNE À MONTIGNY-EN-GOHELLE.

Afin de financer un programme de réhabilitation de 94 logements, Résidences
Artois,  Alsace,  Bretagne  à  Montigny-en-Gohelle,  Pas-de-Calais  Habitat  a  contracté  un
emprunt d’un montant total de 2.040.544 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations
et sollicite la garantie départementale à hauteur de 50% pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et  modifié le 27 Septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5426493     :

PAM Eco-prêt
Montant du prêt : 1.760.000 €
Quotité de garantie demandée : 50% soit 880.000 €
Quotité de garantie CAHC : 50%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 77.118,06 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 12 avril 2022
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de -0,25 %
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

Ligne de prêt 5426494     :

PAM
Montant du prêt : 280.544 €
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Quotité de garantie demandée : 50% soit 140.272 €
Quotité de garantie CAHC : 50%
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 25 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 13.648,32 €
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 12 avril 2022
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6 %
Taux de progressivité des échéances : -0,5 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1.020.272 €, soit 50%, à Pas-de-
Calais Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de 2.040.544 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat n°121933 figurant en annexe.

- De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

-  De  m’autoriser  à  signer,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 50 % FORMULÉE PAR
PAS-DE-CALAIS HABITAT POUR LA RÉHABILITATION DE 206 LOGEMENTS,

RUE LÉON BLUM À ST MARTIN BOULOGNE

(N°2021-382)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 337 576,00 € soit  50% à Pas-de-Calais
Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de  675 152,00 € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions  fixées  par  le  contrat  n°120205,  figurant  en  annexe  à la  présente
délibération,  pour financer la réhabilitation de 206 logements, résidence Léon Blum à
SAINT-MARTIN-BOULOGNE.

Article   2   :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 120205 en annexe signé entre Pas-de-Calais Habitat, ci-

après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 675.152 € souscrit par Pas-de-

Calais Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 120205 constitué d’une ligne de 

prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-

ci. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Finances
Service de la Préparation Budgétaire et de la Gestion de la 
Dette

RAPPORT N°9

Territoire(s): Boulonnais 

Canton(s): BOULOGNE-SUR-MER-2 

EPCI(s): C. d'Agglo. du Boulonnais 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT AU TAUX DE 50 % FORMULÉE PAR
PAS-DE-CALAIS HABITAT POUR LA RÉHABILITATION DE 206 LOGEMENTS,

RUE LÉON BLUM À ST MARTIN BOULOGNE

Afin de financer un programme de réhabilitation de 206 logements, Résidence
Léon Blum à St-Martin-les-Boulogne,  Pas-de-Calais  Habitat  a contracté un emprunt  d’un
montant total de 675.152 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et sollicite la
garantie départementale à hauteur de 50% pour ce projet.

Le Département  s’est  par  ailleurs  doté  d’un règlement  intérieur  adopté  le  23
septembre 2013 et  modifié le 27 Septembre 2021 afin de définir les conditions de garantie
des prêts.

Les caractéristiques du prêt consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations
sont les suivantes : 

Ligne de prêt 5412948     :

PAM
Montant du prêt : 675.152 €
Quotité de garantie demandée : 50 % soit 337.576 €
Quotité de garantie CAB : 50 %
Échéances : annuelles
Durée du prêt : 10 ans
Montant de l’échéance prévisionnelle maximale : 73.261,07€
Date prévisionnelle de 1ère échéance : 3 mars 2022
Taux d’intérêt : révisable sur le Livret A + marge de 0,6 %
Taux de progressivité des échéances : - 0,5 %

En application des dispositions des articles L 3231-4 et suivants du code général
des  collectivités  territoriales,  l’octroi  de  garanties  par  les  collectivités  locales  et  leurs
groupements est conditionné par le respect de trois ratios prudentiels dits « ratios Galland ».
Au regard des caractéristiques de la société et de l’objet de l’opération garantie, ces ratios
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ne s’appliquent pas ici et la garantie peut être librement accordée.

Au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit, ne s’acquitterait pas des
sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il aurait encourus, le Département
du  Pas-de-Calais  s’engage  à  en  effectuer  le  paiement  en ses  lieu  et  place,  sur  simple
notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Les  documents  relatifs  à  la  garantie  seront  communiqués  annuellement  au
Conseil Départemental en annexe au budget primitif.

Il convient de statuer sur cette affaire et le cas échéant :

- D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 337.576,00 €, soit 50 %, à Pas-de-
Calais Habitat pour le remboursement du prêt d’un montant total de 675.152,00 € que cet
organisme a contracté auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations dans les conditions
fixées par le contrat n° 120205 figurant en annexe.

-  De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

-  De  m’autoriser  à  signer,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Département,  tout
document nécessaire à la mise en œuvre du présent rapport.

La délibération à prendre pour ce dossier est annexée au présent rapport.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 04/10/2021. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 22 octobre 2021
Affichage le : 22 octobre 2021

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 18 OCTOBRE 2021

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : M. Pierre GEORGET

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, M. Daniel
MACIEJASZ, Mme Valérie CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, M. Jean-
Marc  TELLIER,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Ludovic  LOQUET,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme Laurence LOUCHAERT,  M.
Laurent  DUPORGE,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme  Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, M. Pierre GEORGET, Mme Carole DUBOIS,
M.  Olivier  BARBARIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse
DELASSUS, M. Claude BACHELET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN, M.
Philippe  FAIT,  Mme  Emmanuelle  LAPOUILLE,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte
PASSEBOSC,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme Marie-Line  PLOUVIEZ,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.
Ludovic PAJOT.

Excusé(s)  :  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.  Alexandre  MALFAIT,  M.  Frédéric
MELCHIOR.

Assistant également sans voix délibérative : Mme Emmanuelle LEVEUGLE

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Jean-Louis COTTIGNY, M. Michel DAGBERT

DEMANDE DE GARANTIE DÉPARTEMENTALE AU TAUX DE 50 % FORMULÉE
PAR PAS-DE-CALAIS HABITAT POUR FINANCER LA RÉHABILITATION DE 54
LOGEMENTS, RÉSIDENCE ROMAIN ROLLAND, RUES HENRI BARBUSSE ET

ANATOLE FRANCE À SAINT-ÉTIENNE-AU-MONT

(N°2021-383)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le  Code Général des Collectivités Territoriales et  notamment ses articles L.3231-4 et
suivants ; 
Vu le Code Civil et notamment son article 2298 ;
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Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu la  délibération  n°7  du  Conseil  Général  en  date  du  23/09/2013  «  Règlement
départemental applicable en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu  la  délibération  n°2021-351  du  Conseil  départemental  en  date  du  27/09/2021
« Modification du règlement départemental en matière de garanties d’emprunt » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et service public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 04/10/2021 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 :

D’accorder la garantie solidaire à hauteur de 1 166 645,50 € soit 50% à Pas-de-Calais
Habitat pour le remboursement du prêt  d’un montant total  de  2 333 291 € que cet
organisme a contracté auprès de la  Caisse des Dépôts et  Consignations dans les
conditions fixées par le contrat n°119453, figurant en annexe à la présente délibération,
pour financer la réhabilitation de 54 logements, résidence Romain Rolland, rues Henri
Barbusse et Anatole France à SAINT-ETIENNE-AU-MONT.

Article   2   :

De libérer, en cas de besoin, pendant toute la durée du prêt des ressources suffisantes
pour couvrir les charges de l’emprunt.
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Article 3     :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  tout  document  nécessaire  à  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44 voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 18 octobre 2021 

Pour le Président du Conseil Départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DÉLIBÉRATION DE GARANTIE 
 

 

Département du Pas-de-Calais ; 

 

Réunion de la Commission Permanente du Conseil départemental du 18 octobre 

2021 ; 

 

Vu le contrat de prêt n° 119453 en annexe signé entre Pas-de-Calais Habitat, ci-

après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 

Vu les articles L 3231-4 et 3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales; 

 

Vu l’article 2298 du Code Civil ;  

 

 

DÉLIBÉRÉ  
 

Article 1er : Le Département du Pas-de-Calais accorde sa garantie à hauteur de 

50% pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 2.333.291 € souscrit par Pas-de-

Calais Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques 

financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 119453 constitué de trois lignes 

de prêt. 

 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

 

La garantie est accordée pour la durée totale du contrat de prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, le Département s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur 

pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 

ressources nécessaires à ce règlement 

 

Article 3 : Le Conseil départemental s’engage pendant toute la durée du contrat 

de prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-

ci. 
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